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Cette contribution est présentée par deux associations régionales adhérentes à la Fédération Nationale des Associations d'Usagers des Transports (FNAUT), qui rassemble 200 associations locales ou régionales et 40 000 membres. A la fois association de consommateurs et association de défense de l'environnement, la FNAUT s'efforce de promouvoir le droit au transport public pour tous, la sécurité des déplacements, un cadre de vie sain et agréable, un aménagement rationnel du territoire, un développement durable et responsable.

Les trafics routiers et aériens, stimulés sans cesse par de nouvelles infrastructures, engendrent des coûts écologiques et sociaux insupportables : un rééquilibrage au profit des modes non motorisés, des transports collectifs terrestres, du rail et de la voie d'eau est nécessaire.
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Par rapport au reste du Pays, le "Grand Sud Ouest" présente un énorme retard en infrastructures ferroviaires. Il a fallu attendre 1980 pour que des trains électriques puissent circuler de BORDEAUX à TOULOUSE. Les distances de PARIS à MARSEILLE et de PARIS à TOULOUSE ou IRUN, sont comparables, environ 800 km. Dans le premier cas, depuis 2002, la ligne est desservie de bout en bout par une ligne nouvelle, dans le second, elle n’existe que de PARIS à TOURS, soit 220 km. Le Grand Sud Ouest devra encore attendre 15 à 20 ans pour bénéficier de la grande vitesse. 

Alors que la perspective d'une crise énergétique grave se précise, la construction d'infrastructures routières continue à marche forcée.  Après l'A65, il est maintenant prévu de réaliser un "Grand contournement" à BORDEAUX et de porter à deux fois trois voies les autoroutes de BORDEAUX à la frontière espagnole. Provocation ou maladresse, ce dernier projet voit s’ouvrir son Enquête d'Utilité Publique au même moment que le Débat Public sur la liaison ferroviaire qui, dans le meilleurs des cas, ne sera ouverte que 10 ans plus tard.  Cette liaison relève pourtant du développement durable, à l’encontre des projets routiers. 

Aussi bien pour le fret que pour les voyageurs, la situation des relations internationales ferroviaires avec la Péninsule Ibérique est préoccupante.

Plus particulièrement, pour le fret sur l'Axe Atlantique (IRUN-BIRIATOU), les parts de la route et du rail ont été respectivement de 45 et 2,4 millions de tonnes en 2002 (et même 2 millions en 2004 pour le rail).

Le nombre journalier des camions dépasse actuellement 8000 et continue d'augmenter. Cette situation (un camion pour deux voitures), avec toutes ses nuisances (insécurité, pollution), devient de plus en plus inacceptable. Elle résulte en partie par les différences entre les écartements des réseaux ferrés espagnol et français, par la disparition des wagons isolés sur le réseau espagnol et, pour compliquer le tout, par un faible nombre d'embranchements particuliers. Mais la situation va changer avec la généralisation de l'écartement européen qui sera mis en place sur des lignes nouvelles mixtes permettant, outre celle des trains rapides (220 ou même 250 km/h pour les voyageurs), la circulation de trains de fret (à 100 km/h), mais aussi avec l'apparition sur certains corridors existants de l'écartement normal, soit par changement de l'écartement, soit par mise en place d'un troisième rail.    

Pour les voyageurs,  la part du ferroviaire est très faible, sinon dérisoire, d'environ 600 000 personnes par an. Depuis 15 ans, elle est en sensible diminution en raison de la dégradation continue de l'offre. De nombreuses liaisons directes en places couchées, au départ de PARIS, ont disparu (vers VIGO, PORTO, LISBONNE, MADRID ou ALGESIRAS). Il en est de même pour de nombreux trains intérieurs espagnols. Depuis la France, l'utilisation du train vers la péninsule ibérique est devenue bien difficile. D’où la fréquentation soutenue des autocars internationaux et l'attrait de la plate-forme ibérique de l'aéroport de BORDEAUX, fréquentée par plus d'un million de passagers tous les ans. Cependant la situation va changer à court terme avec la mise à disposition de nouvelles infrastructures  ferroviaires en Espagne. Une sensible amélioration des temps de parcours va intervenir dès fin 2007 avec l'ouverture de la section de MADRID à VALLADOLID,  prolongée ensuite vers VITORIA, et parcourable à 350 km /h.  

Annuellement, les voyages nationaux représentent actuellement 2,4 millions  de voyageurs pour le Sud de l'Aquitaine (part de marché d'environ 9 %).  Mais, dans un premier temps, l'effet de la mise en service de la liaison TGV sur la totalité de l’itinéraire PARIS à BORDEAUX devrait au moins doubler ce trafic.

1-
LE PROJET 

Le projet, qui à l'évidence s’intègre dans un schéma global européen des transports ferroviaires, va permettre de réaliser un des maillons manquant d'un axe de transport essentiel partant du Maroc (projet de tunnel relancé) à l'Europe du Nord (AMSTERDAM) et de l'Est (BERLIN), et à la Scandinavie. Grâce aux relations avec les nouveaux réseaux espagnol et portugais, qui se construisent avec une autre rapidité que le nôtre (1400 km de voies nouvelles en travaux actuellement), il intéresse directement les trois quarts de la Péninsule Ibérique. 

Toutes les lignes de l'ensemble précité sont caractérisées par la qualité de leur construction (la ligne de l'Y Basque, qui sera en totalité en travaux dès 2007, comportera des ouvrages d'art sur 60% de son parcours). En conséquence, et par solidarité internationale, il ne peut être question de mettre en œuvre en Aquitaine des solutions bricolées, limitant les performances de la nouvelle infrastructure et induisant des pertes sensibles dans les fréquentations espérées. 

 A l'évidence, l'achèvement d'un tronçon manquant sur un itinéraire d'intérêt européen (intégré dans le Projet prioritaire n° 3 de la Commission européenne) a une réelle pertinence sur le plan économique.

Une étude récente (Cabinet REVERDY en mars 2003), faite à la demande du Conseil Régional Aquitaine, a indiqué qu’environ 57 % du trafic routier de fret pouvait potentiellement être transféré sur rail si l’offre de ce dernier était de qualité, ou sur le maritime. Pour le fer, et pour l’ensemble de l’Aquitaine, cela représenterait 7,2 MT à court terme et 29 MT à long terme. Les résultats de ce travail sont encore bien souvent ignorés.

Les frets ferroviaires international et national pourraient être multipliés par au moins 10 grâce à l'existence de quatre voies sur la totalité du parcours de BORDEAUX à la frontière et en Espagne.  Cet accroissement permettrait de prendre en compte le complément  acheminé par la ligne PAU-CANFRANC-SARAGOSSE, qui sans nul doute participera à la perméabilité des Pyrénées. 

Compte tenu de la situation actuelle, calamiteuse, un important gisement de trafic international existe également pour les voyageurs, en particulier sur les relations de PARIS à MADRID, possibles de bout en bout sur des lignes nouvelles dans des durées très acceptables. De même, un transfert modal important pourrait avoir lieu sur le plan aquitain à la fois de la route et de l'aérien. Les prévisions annoncées dans le dossier paraissent bien timides, alors que les exemples de PARIS-LONDRES et PARIS-BRUXELLES montrent à l’évidence que d’importants gains de parts de marché sont possibles.

Pour l'ensemble Aquitaine/Euskadi, six millions de personnes sont concernées, sans oublier le Département des Hautes Pyrénées rattaché à PARIS par l’Axe atlantique. 

Le projet  présente un intérêt pour l’aménagement et l’attractivité du territoire, qu'il s'agisse de l’économie ou du tourisme.  Les gains de temps importants (avec des liaisons de PARIS à BAYONNE en trois heures, de PARIS à PAU en 3 heures 30 et de LILLE à BAYONNE en 4 heures) vont avoir les mêmes effets  d‘accroissement de la fréquentation que ceux constatés sur le TGV Méditerranée.

Mais la création d’une ligne nouvelle devrait aussi révolutionner les liaisons intérieures à l’Aquitaine, largement facilitées (diminution sensible des temps de parcours et accroissement de l’offre avec la création des TERGV, libérant des sillons sur la ligne classique). Dès maintenant, soulignons que la solution 3, passant par l'Est des Landes, permettrait d'améliorer les relations des Pyrénées Atlantiques et de l’Euskadi avec le Lot et Garonne et Midi–Pyrénées, et au-delà avec le Sud-Est. La nouvelle infrastructure permettrait un gain de deux à trois heures sur les durées actuelles des voyages entre BAYONNE et TOULOUSE. Ceci permettrait au rail de récupérer du trafic sur l'autoroute A 64.

D’autre part, facilitée par la libération des sillons grâce à la disparition des relations à longue distance, une sensible augmentation du trafic TER est aussi attendue : + 70 %,  tout particulièrement dans le domaine des relations périurbaines sur la ligne classique. 

Les transferts modaux, rendus possibles par la réalisation d’une nouvelle infrastructure vont à la fois diminuer sensiblement la consommation d’un carburant qui sera de plus en plus rare, donc cher, et réduire les diverses nuisances et pollutions (effet de serre) directement liées à ces activités.

2 - Le choix de la solution et DE SON tracé  

Partie prenante d’un axe européen capital, la liaison BORDEAUX-Frontière espagnole doit à tout prix être d’un niveau similaire à ce qui se pratique par ailleurs.

Le statu-quo se limitant à l’utilisation des deux voies actuelles n’est ni acceptable, ni réaliste, ne convenant pas aux futurs besoins, même en réalisant les aménagements prévus à court terme qui seront les bienvenus. En raison de la durée nécessaire pour la réalisation de nouvelles infrastructures, prévoir de les construire en suivant au fil de l’eau l’évolution du trafic n’est pas raisonnable. Il est fondamental d’anticiper le plus tôt possible.

Un doublement de la ligne actuelle est impossible à réaliser, compte tenu de l’environnement urbain, à la sortie de BORDEAUX sur une vingtaine de kilomètres et sur la totalité de la traversée du Pays Basque. De plus il conduirait à des résultats médiocres par rapport à la construction d’une ligne nouvelle (temps de parcours, trafic et intérêt économique). Cette option, coûteuse de surcroît par rapport aux résultats escomptés, doit aussi être écartée.

En conséquence, la réalisation d’une ligne nouvelle doit être retenue. Dans la traversée de BORDEAUX et dans la banlieue bordelaise, la solution 2 prévoit uniquement la mise à quatre voies de la ligne classique. Elle présente exactement les mêmes difficultés d’insertion que le cas précédent et doit être abandonnée.

Reste la solution 3 qui, grâce à son passage par l’Est des Landes, est de très loin la plus intéressante sur le plan de l’aménagement du territoire, du trafic, et des temps de parcours régionaux, mais aussi nationaux en direction de l’Est. Elle présente également l’avantage de desservir MONT DE MARSAN (1) et l’Est des Landes, mais aussi une partie occidentale du Gers. Couplée à la ligne nouvelle vers TOULOUSE,  sur près de 60 km, source d’économie à la construction, son insertion ne sera pas très facile à la sortie de BORDEAUX, mais des solutions acceptables existent. Cependant, dans un but de respect de l’environnement, il serait souhaitable d’associer, dans les limites des contraintes techniques, le nouveau tracé ferroviaire à des sections d’autoroutes existantes ou prévues et d’éviter les zones sensibles.

Afin d’améliorer les temps de parcours vers PAU, LOURDES et TARBES, il serait intéressant d’envisager une liaison avec la ligne du pied des Pyrénées la plus proche possible de PAU. La réutilisation de l’emprise de la ligne de MONT DE MARSAN à HAGETMAU et la partie de la plate-forme réalisée au-delà mérite d’être étudiée.

En ce qui concerne l’agglomération bordelaise et la circulation des trains de fret au Sud de BORDEAUX, la construction  d'un contournement ferroviaire permettant de supprimer leur passage dans le périmètre urbain et dans la gare de BORDEAUX Saint Jean, qui serait quasiment réservée aux voyageurs, paraît indispensable à terme. Elle faciliterait la circulation des liaisons TER et des dessertes périurbaines.
La construction de ce contournement et la prolongation de la ligne nouvelle vers le Sud ont d'ailleurs été évoquées à la fois par RFF et la SNCF lors de la réunion du 2 février 2000 du Comité Régional des Transports. Ces demandes, particulièrement justifiées, ont été intégrées dans le "Schéma des Services Collectifs" établi à l'époque. Elles ont également été débattues le 27 janvier 2003 lors du Colloque sur les Infrastructures organisé par France 3 à BORDEAUX. En 2003, RFF estimait de nouveau que cette infrastructure serait nécessaire pour le fret entre COUTRAS et LAMOTHE vers 2030. Il nous parait indispensable de réserver, dès maintenant, son futur tracé afin d'éviter des problèmes avec les riverains. 

3 - Les gares 

Les gares nouvelles hors ville, mal desservies par les transports collectifs, régionaux et urbains, favorisent l’utilisation de la voiture et les encombrements périurbains. De nombreuses places de stationnement y sont nécessaires : le parking d’AVIGNON TGV est passé de 920 à 1750 places depuis son ouverture ! 

Desservir par une gare nouvelle une aire urbaine contournée par une LGV ne convient pas : comme l’a montré la SNCF, la proportion des voyageurs habitant l’agglomération et souhaitant venir à la gare à pied ou par transport urbain est toujours prédominante, et 20% des utilisateurs du TGV, au moins, sont en correspondance avec un TER. Pour eux tous, une gare nouvelle sur LGV (dont les tarifs d’accès par autobus seraient excessifs) serait donc un handicap très important : une chaîne TGV+Bus+TER ne peut que rebuter la clientèle et occasionner une perte d’activité pour les services TER.

Le projet prévoit le maintien des dessertes dans les gares existantes. On ne peut que s’en réjouir. Tout particulièrement pour DAX dont la gare va être transformée. En ce qui concerne MONT de MARSAN, il serait préférable de maintenir la gare actuelle qui serait accessible par utilisation d’installations existantes (lignes de ROQUEFORT et de MORCENX). Cette opération pourrait être couplée avec la réouverture au service voyageurs de la ligne vers TARBES, desservant l’active vallée de l’Adour.

Pour BAYONNE, compte tenu de la prévision d’une très faible utilisation de l’infrastructure nouvelle par les trains de voyageurs (uniquement quelques trains internationaux), la construction d’une gare nouvelle ne s’impose pas. Les liaisons vers l’Espagne seraient possibles par correspondance à la frontière par des trains ayant desservi les gares des localités balnéaires du secteur situées sur la ligne classique.

Pour l’agglomération BAB, handicapée par la scandaleuse suppression des relations ferroviaires avec le centre de BIARRITZ, la mise en place d’un transport en commun en site propre de type ferré, desservant la gare de BAYONNE, parait indispensable.

Si l'on veut vraiment que la part de l'automobile dans les transports à moyenne et longue distance diminue, il est indispensable d'offrir au voyageur des déplacements initiaux et terminaux facilités par toutes les techniques possibles (TER, autocars, transport urbain, taxi collectif, transport à la demande, location de vélos et de voitures) et la possibilité de profiter des gares existantes et des commerces présents dans leur voisinage. Favoriser la multimodalité TGV-voiture particulière, comme le souhaitent les milieux économiques, n’est pas réaliste compte tenu de la toute prochaine crise de l’énergie et de l’encombrement.

4 - Les dessertes et la complémentarité avec le réseau actuel 

Seules des conditions schématiques de dessertes sont présentées dans le dossier. Compte tenu du délai de réalisation, cela n’est pas gênant. De toutes façons, l’expérience montre que des relations complémentaires sont toujours ajoutées. 

Les horaires des trains ayant pour origine ou terminus PARIS ne correspondent absolument pas aux besoins spécifiques des relations régionales (en particulier en début ou fin de journée). Il faut mettre en œuvre la technique des TGV Régionaux (TERGV) capables de rouler au moins à 250 km/h et offrant, sous forme de rames de trois ou quatre voitures, des capacités d’environ 200 places (existants au catalogue ALSTOM). Ce type de train est bien plus adapté aux dessertes inter-régionales que les rames TGV classiques dont la capacité est surabondante pour des relations interurbaines, rapides et efficaces, sur les LGV. Elles pourraient être utilisées, à des prix attractifs, par des voyageurs réguliers pendulaires.

Cette option qui a fait ses preuves en Espagne avec de francs succès de fréquentation (TOLEDE, PUERTOLLANO, SEVILLE-CORDOUE, et bientôt la Catalogne et l’Euskadi) pourrait être retenue pour l’Aquitaine. Elle a été évoquée par la SNCF. Elle permettrait de libérer des sillons supplémentaires sur la ligne classique de BORDEAUX à DAX.

L'intégration la plus poussée possible (facilité des correspondances, tarification commune, etc…) doit être recherchée entre les divers modes de transports ferroviaires, les transports routiers départementaux  et les transports urbains,  tramway ou autobus.

En conclusion 

Oui il est nécessaire de développer le réseau ferroviaire entre BORDEAUX et L’Espagne par une ligne nouvelle qui apportera les meilleurs gains pour le fret et les voyageurs. Cette ligne devra être en tronc commun avec la LGV vers TOULOUSE et passer par l’Est du Département des Landes. Son coût doit passer au second plan, dans la mesure où la logique du développement durable s’impose à tous. L’amortissement des dépenses doit être inter-générationnel, comme cela l’a été pour les premières lignes de chemin de fer. L’application stricte de la législation et la création d’une écotaxe sur les transports routiers devraient favoriser l’indispensable report modal.

Après tant d’années perdues, un rééquilibrage des investissements du routier vers le ferroviaire est à la fois indispensable et urgent : les derniers documents du CIADT (octobre 2005), avec la présence anachronique de 62 projets routiers, montrent que les pouvoirs publics en sont encore, hélas, bien éloignés.

(1) Le passage par MONT DE MARSAN, qui était depuis toujours celui des Relais de Postes, était prévu en 1850 pour les liaisons ferroviaires vers l’Espagne au départ de BORDEAUX. La présence de la ligne de BORDEAUX à LA TESTE, permettant d’économiser la construction de 40 km de ligne, a conduit à choisir le tracé par FACTURE-BIGANOS.   

